
Au cours de la guerre en Angola, un important diamantaire a contesté la campagne des ONG contre les
diamants de guerre. « Tout ce que vous réussirez à faire, a-t-il dit, c’est de faciliter la tâche des
gouvernements corrompus de façon qu’ils obtiennent une plus grande part des richesses en diamants.
Votre campagne n’aidera absolument pas les pauvres. » La contestation portait à réflexion. La meilleure
réponse, à ce moment là, était l’argument voulant que la contrebande et la guerre n’aideraient pas non
plus les pauvres, et que le fait de remettre les bœufs devant la charrue – en établissant d’abord la paix –
était un préalable essentiel à la bonne gouvernance.

Certes, aucune des ONG qui ont fait campagne contre les diamants de guerre n’appuie un retour aux
mauvais jours d’antan où régnaient le secret, la corruption et la mauvaise administration au sein de
l’industrie du diamant de l’Afrique. Cela dit, avec la fin des guerres en Sierra Leone, au Liberia et en Angola,
il est clair qu’il se produit des changements positifs dans la gestion des ressources de diamants. L’Angola
a adopté de nouveaux codes d’investissement et de nouvelles lois sur la protection de l’environnement,
et l’on s’efforce d’améliorer l’accès des Angolais aux possibilités d’extraction de diamants. 

Mais il y a aussi de graves problèmes. Bien qu’on ait constaté des améliorations au cours de la dernière
année, le dossier du gouvernement en matière de corruption et de transparence demeure peu reluisant.
L’expulsion justifiable des travailleurs du diamant étrangers a été mal dirigée. L’effort déployé pour abolir
l’extraction artisanale va à l’encontre des leçons de l’histoire, a peu de chance de réussir et montre que le
secteur artisanal a besoin de nouvelles politiques pour que davantage de personnes puissent bénéficier
de la ressource naturelle la plus accessible du pays. Trois années de paix, c’est assez long pour qu’un
gouvernement riche en pétrole et en diamants ait pu faire des investissements sociaux plus importants
dans les régions diamantifères et qu’il ait pu élaborer des politiques de développement qui soutiennent
mieux les mineurs artisans de l’Angola.

Cette deuxième Revue annuelle de l’industrie du diamant met l’accent sur le rôle que jouent les diamants
dans le développement social de l’Angola, et se penche sur la façon dont se répartit l’investissement dans
une industrie du diamant en croissance. L’Angola produira probablement des diamants valant près de
900 millions de dollars en 2005, surtout dans le secteur formel, ce qui engendrera des recettes beaucoup
plus importantes pour l’État. Cela signifiera aussi un investissement direct accru du secteur privé
dans les infrastructures et les projets sociaux locaux.

L’industrie du diamant de l’Angola se développe dans un climat politique changeant. L’année 2005
marque le 30e anniversaire de l’indépendance de l’Angola et la troisième année de paix réelle après la fin
de la guerre civile. On ne peut plus citer les conflits comme des obstacles au développement, même si la
reconstruction et le renforcement des capacités partent de très loin. L’intérieur, détruit et dépeuplé, doit
être reconstruit et les ressources doivent être affectées par Luanda aux provinces.

Les élections à la présidence et les élections des députés à l’assemblée nationale, prévues en
septembre 2006, constitueront l’épreuve majeure d’une paix durable. Les élections, cependant, ne
devraient pas cette fois-ci réaménager radicalement le paysage politique de l’Angola. On ne prévoit pas
de modifications à la constitution, et les accords passés en vertu du Protocole de Lusaka – l’accord de
paix signé avec l’UNITA en 1994 – tiennent toujours. La tenue d’élections nécessitera des préparatifs
considérables. Les électeurs doivent être inscrits – dans un pays où beaucoup de ceux qui vivent à
l’extérieur des villes n’ont ni carte d’identité ni documents personnels, et où l’on ignore même l’effectif
de la population. Il y a aussi le problème que représente le retour des personnes déplacées et des réfugiés
ainsi que celui de la population étrangère, nombreuse en Angola. 

Mais la question la plus importante pour l’avenir concerne le financement et la qualité de la
reconstruction de l’Angola. Les problèmes que présente la conclusion d’un accord avec le FMI ont été
la principale préoccupation des donateurs. En mars 2005, après une confrontation avec le gouvernement
concernant des bénéfices pétroliers inattendus de 600 millions de dollars, le directeur pour l’Afrique du
FMI, Abolaye Bio-Tchane, a dit que certaines questions avaient été réglées. Cela pourrait ouvrir la voie
à une conférence des donateurs pour le financement de la reconstruction, attendue depuis longtemps. 

L’Angola cherche aussi du financement privé pour la reconstruction et le développement d’après-guerre,
et un certain financement a déjà été octroyé, sous la forme d’un prêt de 2,25 milliards de dollars garantis
par le pétrole, récemment consenti par la Standard Chartered Bank, et d’ententes bilatérales signées avec
le gouvernement de la Chine, au cours d’une visite du vice-premier ministre chinois, Zeng Peiyang, en
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février. L’Angola et la Chine se sont entendus,
en mars 2004, à propos d’une marge de crédit de
2 milliards de dollars US avec l’Eximbank de Chine,
à être remboursée en pétrole, à un prix fixe. 

Reste à savoir à quel point le processus de
reconstruction profitera à la majorité des habitants
de l’Angola, dont la plupart vivent dans une pauvreté
abjecte. La construction de routes, de ponts, de
réseaux d’énergie et de système d’approvision-
nement en eau profitera au pays entier, mais il
faudra des services d’éducation, des soins de santé,
des hôpitaux, du logement et des emplois pour que
l’intérieur se développe et pour que s’améliorent
les conditions misérables qui y prévalent. Les
mêmes questions se posent dans le secteur des
diamants, la seule industrie importante qui
fonctionne à l’intérieur. Cette Revue annuelle évalue
les avantages que procure – et ne procure pas –
au processus de reconstruction une industrie du
diamant en croissance. 

La Revue annuelle de l’industrie du diamant de
l’Angola est au nombre des trois enquêtes sur
l’industrie du diamant qu’ont effectuées Partenariat
Afrique Canada et ses partenaires en Afrique. On est
aussi à produire des Revues annuelles portant sur la
Sierra Leone et sur la République démocratique
du Congo. Dans ces pays, on a pu facilement
compter sur la coopération du gouvernement.
Malgré certaines lacunes perçues dans la gestion
de l’industrie du diamant et certains désaccords sur
la façon dont ces lacunes devraient être présentées,
ces gouvernements ont jugé que la Revue annuelle
favorisait une compréhension améliorée et élargie
d’une importante industrie. 

En Angola, toutefois, la coopération du gouver-
nement a été faible. Un représentant du
gouvernement a dit, concernant la première Revue
annuelle, en 2004 : « Nous ne reconnaissons pas le
pays que vous avez décrit. » C’est peut-être parce
que le gouvernement n’avait pas répondu à la
plupart de nos demandes d’entrevues. La même
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chose s’est produite cette année. S’il y avait eu
un meilleur dialogue, le gouvernement reconnaîtrait
peut-être mieux le pays et l’industrie que nous
avons décrite, et la Revue annuelle en aurait
certainement profité. 

La géologie du 
diamant de l’Angola
L’Angola a peut-être les plus vastes réserves de
diamants en Afrique, mais 40 p. 100 seulement des
ressources en diamants estimées ont été
prospectées, surtout au début des années 1970. On
s’attend à ce que les nouvelles prospections
dressent un portrait plus clair des ressources
alluviales qui restent et de la viabilité des
nombreuses pipes kimberlitiques de l’Angola. Le
service de géologie d’Endiama est en voie
d’informatiser toutes les données recueillies lors
du dernier exercice de prospection d’importance,
dans les années 1970, et y superpose les
nouveaux renseignements obtenus des sociétés
de diamants. 

En 2000, on estimait les réserves de diamants
alluviaux à 40 millions de carats, dans les dépôts
alluviaux et de terrasse. Ce chiffre a sans aucun
doute diminué, étant donné l’ampleur du creusage
par les garimpeiros. Ces dépôts (alluviaux et éluviaux)
secondaires de diamants, vieux de 80 à 120 millions
d’années, sont issus de pipes kimberlitiques
érodées, transportés par la glaciation et les réseaux
fluviaux sur de larges étendues. Des dépôts
secondaires se trouvent dans les provinces de
Lunda, et dans les provinces de Malange et Uige, et
plus au sud, dans les provinces de Kwanza Sul,
Huambo Bié, Kuando Kubango, Moxico Huila et
Cunene. Dans les provinces du Nord, les dépôts de
diamants s’étendent jusque dans la République
démocratique du Congo. On pense qu’il y a aussi
des dépôts marins le long de la côte, bien qu’ils
n’aient pas été prospectés. Une proposition par
De Beers de chercher des diamants sur la côte et
en mer a été rejetée au milieu des années 1990
en raison du risque de dommages à l’industrie
de la pêche. 

L’Angola possède plus de 700 pipes kimber-
litiques connues, dont plusieurs ont une très vaste
étendue. Les kimberlites suivent une ligne sud-
ouest/nord-est à travers l’Angola jusqu’en RDC.
On estime qu’il y aurait des réserves de 50 millions
de carats dans ces pipes kimberlitiques. En plus
des pipes connues depuis 1970, d’autres ont été
trouvées et échantillonnées par De Beers dans le

Lunda Norte, au cours des années 1990, et
plusieurs grandes sociétés d’extraction ont
entrepris des levés aéromagnétiques pour trouver
d’autres pipes éventuelles. Une mine de kimberlite
est en production, deux autres pourraient
commencer à être exploitées en 2005, et au moins
deux autres commenceront leurs opérations d’ici
trois ans. Beaucoup d’autres mines kimberlitiques
sont aussi à prévoir à plus long terme. 

Histoire et 
reconstruction
Les diamants, découverts en 1912 dans la
province de Lunda Norte, sont le deuxième plus
important produit d’exportation de l’Angola, leur
valeur s’élevant à 763 millions de dollars en 2004;
cette valeur devrait s’accroître considérablement
au cours des quelques prochaines années. L’Angola
est actuellement le cinquième plus gros producteur
de diamants du monde et possède des réserves
kimberlitiques suffisantes pour produire davantage
que le Botswana. L’industrie de l’Angola produit en
deçà de sa capacité depuis l’indépendance, surtout
en raison des répercussions de la guerre. Ce n’est
qu’en 2002 que la production officielle a atteint
les niveaux d’avant l’indépendance. 

Sur le plan politique, en ce qui concerne les
diamants de l’Angola, on a mis l’accent ces dernières
années sur les répercussions des diamants de
guerre. La plupart de ces diamants étaient extraits
de façon artisanale, et ils ont été mis en évidence
par les sanctions des Nations Unies contre le
commerce des diamants de l’UNITA, en 1998.
Avant les années 1990, cependant, l’Angola n’était
pas un producteur artisanal; c’était un producteur
d’envergure industrielle, tirant ses diamants des

rivières et du gravier diamantifère. Les pipes
kimberlitiques, bien que découvertes il y a des
décennies, n’ont pas été exploitées avant 1998. 

Depuis le tout début de l’extraction minière,
l’Angola a été un pays très intéressant pour les
plus importants intervenants du monde du
diamant. Diamang, l’entité coloniale du diamant,
en était l’illustration, étant une coentreprise
entre l’État portugais, De Beers et d’autres
capitaux miniers internationaux. On a d’abord
exploité les diamants dans les provinces de
Lunda, qui demeurent les principales régions
d’extraction, mais on en a découvert plus tard
dans d’autres parties de l’Angola, y compris la
région de la rivière Kwanza et au centre du pays. 

Au moment de l’indépendance, Diamang a cessé
ses opérations en raison du manque de personnel
angolais formé, mais la société est demeurée la
principale entreprise de diamants du gouvernement
jusqu’à ce qu’elle soit remplacée par Endiama,
en 1986. Après l’indépendance, l’Angola a signé un
contrat d’extraction avec une société appartenant
à De Beers – MATS (Mining and Technical Services
Ltd.). Mais en 1986, les relations avec De Beers
s’étaient détériorées et les forces de l’UNITA,
appuyées par les Forces armées sud-africaines,
attaquaient et fermaient les mines. 

Entre 1986 et 1991, Endiama a eu recours à des
exploitants de mines contractuels. Les contrats
de coentreprise ne sont apparus qu’après 1994,
avec l’arrivée d’une période de paix relative. Les
protocoles de Lusaka ont accordé à l’UNITA le droit
de nommer quatre ministres, y compris le ministre
des Mines et d’autres fonctionnaires, ainsi que les
droits relatifs à trois concessions de diamants.
Signés cette année-là, ces accords font toujours
office de constitution, l’UNITA ayant le droit de
nommer quatre ministres et sept sous-ministres

Pipes kimberlétiques et filons État du projet Taille (m2)

Caixepa non disponible 24 000

Camafuca-Camazombo En attente du début de l’extraction 480 000

Camagico En prospection –

Camatchia En prospection 292 500

Camatue 1 En prospection 156 000

Camatue 2 non disponible –

Camuazanza À être prospecté 72 000

Catoca En production 540 000

Chiri non disponible –

Luhinga I non disponible 15 400

Luhinga II non disponible –

Luhinga III non disponible –
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au sein du Gouvernement d’unité nationale et de
reconstruction, y compris le ministre des Mines.
Elle peut aussi nommer des fonctionnaires à un
vaste éventail de fonctions dans les gouvernements
provinciaux. De plus, en vertu de cet accord,
l’UNITA possède les droits relatifs à trois
concessions de diamants. 

Entre 1992 et 1996, la production légale de
l’Angola a été faible puisque l’UNITA occupait la
plupart des champs diamantifères. La production
de contrebande de l’UNITA atteignait près de un
milliard de dollars par année au milieu des années
1990, et les Lundas sont demeurées zones de guerre
jusqu’à la reddition de l’UNITA, en 2002. Seule une
société minière a été exploitée entre la fin de 1992
et 1995, la Sociedade Mineiro de Lucapa (SML).
Mais avec une paix relative entre les périodes de
combats, la production par les garimpos dans les
régions non occupées par l’UNITA s’est accrue,
et les diamants étaient échangés par l’entremise
de systèmes d’achat, à Luanda. La contrebande,
cependant, existait toujours. 

La croissance du secteur formel s’est lentement
accélérée, entre 1996 et 1998, et plusieurs nouvelles
mines ont été mises en opération, survivantes de la
guerre de 1998-2002, y compris la mine kimber-
litique de Catoca, la Sociedade de Desenvolvimento
Mineiro (SDM) et le projet Chitotolo. Toutefois,
de nombreux projets d’extraction prévus n’ont
pas vu le jour, pour des raisons de force majeure,
et plusieurs projets en cours, dont celui de la mine
de DiamondWorks Yetwene, ont été fermés en
raison des attaques de l’UNITA.

Les sanctions prises en 1999 par les Nations
Unies contre le commerce des diamants de l’UNITA,
les premières du genre, ont donné lieu à ce qu’on
pourrait appeler une révolution diplomatique,
parce que les sanctions précédentes contre l’UNITA
avaient été bafouées. Cette fois, cependant, un
groupe d’experts des Nations Unies a enquêté
sur les violations et a identifié certains dirigeants de
gouvernements en place (au Togo et au Burkina

Faso) comme responsables directs du non-respect
des sanctions. L’Angola a dû changer ses systèmes
de commerce de diamants, instaurant la commer-
cialisation à circuit unique en créant ASCorp, qui
a resserré les contrôles internes afin d’assurer le
respect des sanctions contre les diamants. On a
établi un système de certification d’origine,
précurseur du Système de certification du Processus
de Kimberley (SCPK), qui a englobé l’industrie
mondiale du diamant à compter de janvier 2003. 

Aujourd’hui, l’industrie du diamant de l’Angola
prend de l’expansion, le secteur formel de l’extrac-
tion connaissant un important essor et l’ouverture
de cinq autres mines étant prévue en 2005.
Endiama et la commercialisation des diamants ont
été restructurées, et la politique d’ « angolanisation »
est dorénavant une priorité. Aucune société minière
internationale ne devrait à elle seule dominer le
paysage de l’activité minière. On dit que les mines
alluviales sont presque épuisées, et la prospection
pour trouver des mines de kimberlite est devenue
prioritaire, tout comme le développement de
celles qui sont déjà connues. Endiama a rédigé un
règlement environnemental pro forma, mais il se
heurte à un lourd passé de 90 années de négligence
de l’environnement minier (voir l’article à la page 10).

L’expulsion de mineurs et d’acheteurs illégaux,
bien que perçue comme une nécessité pour ramener
l’ordre dans les régions d’extraction, a été marquée
par la brutalité et par un manque de soutien
politique à l’endroit des petits mineurs angolais,
qui devaient trouver de l’emploi dans les entre-
prises officielles d’exploitation minière. Beaucoup
de ces dernières entreprises n’ont pas évolué, et
n’évolueront sans doute jamais. De plus, on peut
se demander à quel point les sociétés minières
peuvent contribuer à la reconstruction sociale. 

Surveillance par le
gouvernement 
La gouvernance et le contrôle de l’industrie du
diamant en Angola sont partagés entre trois
organismes, Endiama (Empresa Nacional de
Diamantes de Angola EP) – la société de diamants
de l’État – le ministère de la Géologie et des Mines,
et le Corpo Especial de Fiscalizaçao e Segurança
de Diamantes (CSD), un organisme qui relève du
chef suprême de l’Angola en matière de diamants,
le général Fernando Miala. 

Le rôle du CSD
Le CSD, qui a le plus haut niveau de surveillance,
comprend des représentants d’Endiama, du

ministère de la Géologie et des Mines et de la Police
nationale. Au départ, il a été créé à titre d’organisme
de direction du secteur du diamant. À la base,
le CSD assume des rôles de renseignement sur les
diamants et sur le crime ainsi que de lutte anti-
contrebande, réunissant de l’information et suivant
les activités des sociétés qui font de la prospection,
de l’exploitation, de l’achat et du commerce de
diamants. Il est aussi responsable du déplacement
sécuritaire des expéditions de diamants, et de la
sécurité de l’argent utilisé pour le commerce des
diamants. 

Le ministère de la Géologie et des Mines
La loi angolaise de 1994 sur les diamants
demeure en vigueur, mais le ministère de la
Géologie et des Mines est à apporter des change-
ments aux politiques et à la stratégie. Ces
changements sont mis en œuvre par Endiama et
d’autres organismes, et comprennent l’attribution
de concessions à des Angolais qui se qualifient –
grâce à des capacités financières ou techniques
reconnues. Tous les projets miniers comprennent
une participation angolaise, par l’entremise
d’Endiama et d’autres sociétés et particuliers
angolais. La « capacité technique » peut
comprendre, par exemple, la sécurité et la
logistique du projet, comme dans le cas de
Chitotolo. Le ministère des Mines approuve des
projets de prospection alluviale et des droits
d’extraction. Les droits de prospection et
d’extraction des pipes kimberlitiques sont aussi
soumis à l’approbation du Conseil des ministres
et publiés dans la Gazette officielle. 

Endiama
La société de diamants de l’État, Endiama, est
l’intervenant principal de l’industrie du diamant
de l’Angola. Endiama est le plus gros actionnaire
dans les entreprises minières, le commerce des
diamants et la location de services complémen-
taires au secteur de l’extraction des diamants.
Endiama, qui est une société de portefeuille pour
diverses entreprises, est l’organe du gouvernement
qui participe à des coentreprises de prospection et
d’extraction. Au cours de 2003-2004, Endiama
a négocié les droits relatifs à 145 concessions
attribuées à des entrepreneurs angolais, Endiama
détenant elle-même certaines des concessions.
Endiama facilite l’implantation de sociétés minières
étrangères intéressées à l’extraction en Angola,
dont la grande majorité sont intéressées par des
opérations alluviales ayant une durée de vie
relativement courte – entre trois et six ans, étant
donné le dépouillement historique des réserves
par les garimpeiros.
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Le « Palais de Fer » à Luanda, conçu par Gustave
Eiffel. Endiama veut le transformer en un club de
négociants de diamants
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Une stratégie semblable, au milieu des années
1990, avait échoué en raison du manque d’investis-
sements par les concessionnaires. À ce moment,
de nombreuses petites sociétés minières – dont
certaines avaient été montées expressément à des
fins d’exploitation minière en Angola – ont signé
des contrats, mais beaucoup de projets ont échoué,
en partie à cause des coûts élevés du démarrage.
Endiama reconnaît que l’attribution de nouvelles
concessions a cessé parce que la plupart des conces-
sionnaires n’ont pas commencé le travail et parce
qu’il s’avère nécessaire d’exécuter une vérification
plus poussée des capacités prétendues des conces-
sionnaires. Apparemment, la politique dissuade
aussi certains investisseurs étrangers éventuels. 

Des 145 concessions attribuées, neuf sont en
opération et neuf ou 10 autres sont en processus
de démarrage (il est question de ces dernières à la
page 8). Les autres 125 concessions ou environ
sont inoccupées, et des mineurs artisans – surtout
des Angolais, maintenant – y retournent. 

Endiama est un partenaire de tous les projets
miniers, sa participation atteignant entre 20 et
50 p. 100 dans les projets miniers alluviaux, et
51 p. 100 dans les projets de kimberlite. Les revenus
des filiales se sont accrus considérablement au
cours des quelques dernières années, après avoir
démarré à de très faibles niveaux dans les années
1990. Les principales filiales d’Endiama sont :

n SODIAM, la société commerciale de diamants,
propriété d’Endiama à 99 p. 100, par l’entre-
mise de laquelle sont maintenant vendus tous
les diamants produits en Angola (voir l’article
à la page 5);

n ENDIAMA Prospecting & Production, qui
détient tous les intérêts de prospection et
d’extraction d’Endiama;

n EndiTrade (Endiama Integrated Logistic
and Trading SARL), qui fournit du soutien
logistique ainsi que de la nourriture et
d’autres biens à Lunda Norte – propriété
d’Endiama à 95 p. 100;

n L’Hôpital Sagrada Esperança à Luanda –
l’hôpital d’Endiama, réinstallé à Lunda Norte,
qui est utilisé par toutes les sociétés du
secteur des diamants. 

Endiama détient aussi une moindre participa-
tion dans deux secteurs importants : une part de
30 p. 100 dans Alpha 5 (Alpha Cinco) – la société de
sécurité qui garde les périmètres de la plupart des
installations de diamants1, et une part de 49 p. 100
dans la ligne aérienne d’avions légers SAL,
conjointement avec les lignes aériennes angolaises

TAAG, qui en détiennent 51 p. 100. Endiama
cherche aussi un actionnaire pour relancer
l’Angola Air Charter, sa société de fret aérien.

Endiama et le développement social 
Endiama conçoit sa contribution au dévelop-
pement social et à l’économie surtout par l’entre-
mise de la croissance des recettes fiscales de l’État.
L’État, en retour, utilisera – en principe – les revenus
accrus des diamants pour le développement social,
partout en Angola. Les revenus accrus grâce aux
ventes de diamants et à la croissance des projets
miniers pourraient faire tripler les recettes fiscales
en trois ans, et presque doubler les autres revenus.
Les signes de réinvestissement dans les régions
diamantifères sont encore faibles, malgré une
politique de retour de 10 p. 100 des taxes sur les
diamants dans les Lundas. En réalité, après trois
années, la politique semble avoir eu peu de
répercussions. 

L’investissement direct d’Endiama dans des
projets sociaux se fait surtout par l’entremise de la
Brilhante Foundation, créée récemment. Endiama
prévoit investir dans le projet et cherche à obtenir
des contributions pour la fondation de la part
d’autres sociétés du secteur. Parmi les projets
pour lesquels Endiama cherche du soutien, il y a la
restauration et l’équipement d’hôpitaux à Lucapa
et à Calonda, la construction de deux écoles et d’un

système d’alimentation en eau à Cafunfo, et la
construction de complexes Endiama à Lucapa
Nzagi et Saurimo, y compris des habitations pour
les travailleurs. La construction par Endiama
d’un petit hôtel, d’un centre médical, d’un hôtel et
d’un club pour les négociants en diamants à Luanda
est aussi sur la liste des priorités, de même que la
restauration d’un musée à Dundo. 

Étant donné la nature et le lieu de ces projets,
Endiama semble avoir peu de plans pour une
réadaptation sociale significative dans les
provinces diamantifères, outre ce qui est entrepris
par les sociétés minières (ce sujet est traité à la
page 6). L’expansion des infrastructures propres à
Endiama est de toute évidence une priorité
majeure pour la société, mais la création d’une

Endiama et la transparence 
La transparence au sein de l’industrie du diamant en Angola a soulevé des questions. On a peu ou

pas donné suite aux constatations d’une étude diagnostique et de faisabilité d’Endiama, effectuée par
Price Waterhouse Coopers il y a deux ans. Cependant, selon Endiama, certains résultats sont attendus,
sous la forme d’une restructuration, peut-être en 2005. Il est presque certain que le FMI souhaitera la
privatisation d’Endiama et de ses filiales, et effectivement, la nouvelle structure d’Endiama s’y prêterait.
Cela rendrait toutefois encore moins probable la mise en place de politiques sociales plus rigoureuses
dans les régions diamantifères – du moins par l’entremise d’Endiama. 

La capacité des sociétés partenaires d’Endiama est une autre source de préoccupation. Il y a
145 concessions attribuées présentement et il est clair que la grande majorité d’entre elles ne sont pas
exploitées; il est donc possible que certaines concessions soient récupérées. En fait, le processus
d’attribution des concessions de diamants est loin d’être transparent et a fait l’objet de multiples
critiques soutenant qu’elles profitent à l’élite et aux partisans politiques du gouvernement. Le nouveau
mode d’attribution des concessions alluviales par le ministère de la Géologie et des Mines renforce cette
affirmation, puisque ces concessions ne sont plus publiées dans la Gazette officielle. 

Une autre question de transparence concerne la surveillance des recettes fiscales des sociétés de
diamants. Même si Endiama rend maintenant disponibles ses données brutes sur les exportations
de diamants, les données du ministère des Mines et des gouverneurs provinciaux sur l’attribution et
l’utilisation des recettes fiscales sur les ventes de diamants attribués aux Lundas (10 p. 100 du total)
ne sont pas rendues publiques. Et enfin, il y a eu des écarts importants entre les chiffres d’Endiama sur
la production et les revenus et ceux du ministère de la Géologie et des Mines. Cela donne à penser que
tous les chiffres fournis par divers bureaux gouvernementaux ne peuvent être actuellement considérés
que comme des approximations.

Bureaux de diamants, Luanda
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fondation, au lieu d’un investissement ciblé et
direct dans les infrastructures locales, donne à
croire que les projets sont susceptibles d’être
ponctuels et que les ressources continueront
d’être dirigées vers la capitale, Luanda.

SODIAM : L’achat,
la vente et Kimberley
Depuis juillet 2004, SODIAM2, une filiale
d’Endiama, est devenue l’unique instrument de
commercialisation et d’exportation de diamants de
l’Angola, remplaçant ASCorp et accroissant la part
de l’État dans les ventes de diamants, qui est
passée de 51 à 100 p. 100. Aujourd’hui, SODIAM
exporte la production de toutes les mines de
diamants de l’Angola, formelles et artisanales.
En 2004, les exportations ont atteint 6,6 millions
de carats, d’une valeur de 763 millions de dollars US,
une légère baisse de la valeur par rapport à 2003.
Le secteur artisanal a fourni environ 800 000 de ces
carats, dont la majeure partie provient maintenant
des projets d’extraction formels. À titre d’unique
exportatrice, SODIAM est aussi responsable de la
conformité au Processus de Kimberley en Angola.

La stratégie de marketing de SODIAM comprend
la création de bureaux internationaux, de manière
à rendre plus accessibles les diamants de l’Angola
sur le marché libre. SODIAM a ouvert un bureau
à Anvers, en novembre 2004, où Omega Diamonds,
une société belge, a commercialisé une partie de
la production de diamants de l’Angola durant
plusieurs années. Un bureau à Tel Aviv, où une
société de Lev Leviev faisait le commerce de
diamants angolais, a ouvert ses portes en juillet
2004. On s’attend à ce que des bureaux soient
officiellement ouverts à New York et à Dubaï en
2005, de même qu’un bureau en Chine continentale
ou à Hong Kong3.

En observant SODIAM de plus près, toutefois, on
constate qu’il n’y a pas encore de marché libre.
La production de chaque mine est actuellement
vendue par SODIAM à une seule société étrangère,
dans chaque centre. La production de Catoca est
maintenant achetée par International Diamond
Industries (IDI), à Tel Aviv, qui participe à une
coentreprise avec SODIAM. Les diamants de
Sonland Lda. Cuango sont toujours vendus à
Omega Diamonds, à Anvers, et la production
d’autres mines est aussi vendue à des acheteurs
uniques. Près de sept mois après l’entrée en activité
de SODIAM, cependant, les sociétés minières
officielles étaient peu nombreuses à avoir reçu des
contrats de vente. Cela pourrait signifier qu’on

envisage des révisions subséquentes des structures
d’achat, déjà complexes. Évidemment, plus la
structure de vente sera complexe, moins l’Angola
touchera de recettes. 

Lazare Kaplan (LKI), un autre partenaire de
SODIAM, a signé un accord de coopération
technique sur quatre ans, en avril 20044. LKI est
l’un des plus gros négociants en diamants des
États-Unis, possédant d’importantes usines de taille
à Puerto Rico et en Russie, et c’est l’un des plus
importants acheteurs en gros de De Beers. LKI a une
longue histoire en Angola, qui a commencé dans les
années 1980. Entre 1995 et 2000, la société avait une
entreprise conjointe d’achat sur le marché libre,
avec Endiama. 

LKI gère les bureaux d’achat de SODIAM pour
le secteur non formel de l’intérieur – à Cuango,
Cafunfo, Luremo Nzagi, Lucapa, Muchinda, Saurimo
et Andulo. Le principal bureau d’achat de LKI, à
Miramar, dans le quartier diplomatique de Luanda,
coordonne les activités et reçoit tous les diamants
de ces bureaux. Le bureau de Miramar a été ouvert
en août 2004, et il semble qu’il achetait pour une
valeur de 10 millions de dollars de diamants par
mois – un chiffre que SODIAM espérait doubler à
mesure que d’autres bureaux ouvriraient. LKI com-
mercialise maintenant la production d’au moins
une mine d’importance – Chitotolo.

ASCorp s’est aussi vu octroyer un permis pour
continuer d’acheter à l’intérieur, bien qu’ayant
perdu son monopole et son emprise antérieurs sur
les processus d’exportation au profit de SODIAM.
Cette dernière détient 51 p. 100 des actions
d’ASCorp, et Welox et TAIS (Trans Africa Investment
Services) en détiennent 49 p. 100. Sa part du marché
du secteur non formel est inconnue.

SODIAM et le Processus de Kimberley 
En 2000, l’Angola a mis sur pied un système de
certificats d’origine numérotés, à l’épreuve de la
falsification, pour se conformer aux exigences des
sanctions des Nations Unies, voulant qu’on élabore
des systèmes qui excluraient les diamants de
l’UNITA des circuits d’achat internes en Angola.
Avec la mise en œuvre complète du SCPK, l’Angola
a modifié ses lois afin de tenir compte des nouvelles
exigences du Processus de Kimberley. 

SODIAM est l’autorité d’exportation officielle de
l’Angola, et elle prépare des certificats du Processus
de Kimberley pour chaque boîte de diamants. Les
diamants en provenance des mines du secteur
formel sont envoyés directement à SODIAM, où se
tiennent les négociations de vente entre les
évaluateurs de la société, SODIAM et Diamond
Counsellor International, l’évaluateur officiel du
gouvernement. Puisque ces diamants sont, ou

devraient être, envoyés dans des paquets de minerai
brut, toute anomalie du paquet devrait être visible.
Une fois le prix fixé, les boîtes sont scellées et le
certificat du Processus de Kimberley y est joint. Les
signataires désignés sont le sous-ministre du
Commerce et le sous-ministre de la Géologie et
des Mines.

De mars 2003 à octobre 2004, un total de
200 certificats du Processus de Kimberley a été émis.
Les principaux marchés d’exportation de l’Angola
sont Anvers, qui est le marché principal pour les
produits du secteur non formel, Dubaï et Tel Aviv.
Les importations officielles en Angola ne
comprennent que les paquets d’échantillons des
mines retournés. 

La Revue annuelle de l’industrie du diamant de 2004
faisait remarquer qu’il n’y avait alors aucun système
de contrôle en place pour le secteur non formel,
outre l’expulsion des étrangers illégaux – à la fois
les mineurs et les acheteurs. En octobre 2004, après
un délai considérable, le CSD a commencé à
délivrer des permis aux acheteurs du secteur non
formel, surtout à des Ouest-Africains, connus
localement sous le nom de patrocinadores.
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Exportations de diamants bruts
du secteur formel
Année Carats Valeur

2000 2 830 158 380 019 484 $

2001 3 832 255 427 348 999 $

2002 4 147 082 441 078 107 $

2003 4 829 384 539 778 130 $

2004 (jusqu’à oct.) 4 376 339 499 519 118 $

Totaux 20 015 219 2 287 743 840 $
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Les acheteurs nommés par les sociétés d’achat –
SODIAM/LKI et ASCorp – ont un permis pour
trois mois, délivré par le CSD, qui utilise un
système de contrôle papier. Après l’attribution
des permis, en octobre 2004, la prochaine série de
permis, qui devait être délivrée en janvier 2005, a
été retardée en raison d’un changement dans les
règlements. Auparavant, les acheteurs n’avaient
besoin que d’un visa valide et d’un permis de
travail; en 2005, ils devaient aussi présenter un
permis de résidence. On dit que cela a engendré
un commerce intense de documents forgés et
l’acquisition de permis de résidence valant
apparemment jusqu’à 7 000 $ US chacun. (Entre 2003
et 2005, on a arrêté et déporté environ 4 000 ressor-
tissants ouest-africains qui n’avaient pas les
documents prescrits.) 

Bien que le système d’enregistrement des
acheteurs soit maintenant en place, SODIAM est
encore tenue de s’assurer qu’il existe une trace
écrite de la circulation de l’information, du
mineur artisan au point d’exportation. Toutefois,
puisque la politique actuelle est d’abolir presque
totalement l’extraction artisanale, on a fait peu
d’efforts pour suivre la production à partir des
opérations d’extraction artisanales. 

Projets miniers et
sociétés internationales
En 2004, le secteur formel – des projets miniers à
l’échelle industrielle – comptait pour environ 82
p. 100 de la production de diamants en poids, et
représentait 76 p. 100 de la valeur des exportations.
L’on s’attend que la croissance du secteur des
diamants proviendra du développement plus

poussé des mines formelles, qui fournissent bien
plus de recettes fiscales et de redevances au gouver-
nement qu’autrefois. Cela entraînera davantage de
formation et d’emploi, et sans doute davantage
d’investissements dans des projets sociaux. 

Les projets importants ont été décrits en détail
dans la Revue annuelle de 2004*; ce qui suit est une
brève mise à jour. Au début de 2005, il y avait neuf
projets miniers en exploitation dans le secteur
formel et cinq nouvelles mines étaient à l’étape du
démarrage, y compris une mine de kimberlite.
Plusieurs autres projets miniers dans la région de
Cuango avaient été approuvés, mais selon Endiama,
aucune nouvelle société internationale ne prévoyait
y commencer une exploitation en 2005 – bien que
plusieurs entreprises importantes de prospection
prévoyaient démarrer leurs activités. Selon les
estimations disponibles, le secteur formel devrait
produire en 2005 pour 275 millions de dollars de
plus d’exportations de diamants qu’en 2004. 

On prévoit qu’Endiama débutera ses propres
activités d’extraction à Camuanza, dans le Cuango,
au milieu de 2005. La région possède à la fois des
réserves alluviales et des pipes kimberlitiques
connues et partiellement prospectées. C’est le
premier projet minier en solo d’Endiama financé
par ESCOM Mining – la branche de financement
des mines du Portuguese Bank Grupo Espirito
Santo. Cette année, Endiama débutera aussi des
activités minières dans le cadre du projet de Cacuilo,
avec un groupe de sociétés angolaises.

Le développement le plus considérable est celui
de la mine de kimberlite de Catoca, la mine « phare »
de l’Angola et sa plus grosse, qui produit trois
millions de carats par année. On prévoyait que la
production doublerait après juin 2005, avec
l’achèvement d’une nouvelle usine à la mine. On
s’attend que la mine produira environ 4,5 millions
de carats d’ici la fin de 2005, et jusqu’à 6 millions
de carats en 2006, dont la valeur prévue serait de
400 millions de dollars par année. Catoca Lda. est
une propriété conjointe du géant des diamants
russe Alrosa et d’Endiama, chacun détenant 32 p. 100
des actions. Odebrecht Mining Services, du Brésil,
en détient 16,4 p. 100 et Daumonty Financing,
d’Israël, 18 p. 100.

Alrosa est aussi partenaire dans deux autres
projets – ceux de Luo et de Chinbongo, dans une co-
entreprise avec Endiama et d’autres. Le président
d’Alrosa, Vladimir Kalatini, a visité l’Angola récem-
ment afin de constater les progrès et pour confirmer
que la deuxième phase du projet de Luo débuterait
en 2005. La production du projet de Luo à la mine
kimberlitique de Camatchia s’élèvera d’abord à
environ 600 000 carats par année. Une deuxième
pipe sera exploitée simultanément à Camatchia. On
s’attend que la production de Chinbongo, une ex-
ploitation alluviale, s’élèvera à 15 000 carats en 2005. 

Le rôle changeant de Lev Leviev 
Jusqu’en 2004, Lev Leviev – qui dirige l’une des plus grosses entreprises intégrées de diamants du
monde – a acheté environ 70 p. 100 des diamants de l’Angola et a commercialisé les produits par
l’entremise de SODIAM Tel Aviv. Le rôle de Lev Leviev a été modifié à la suite des changements
opérés dans les activités de commercialisation en Angola. Il n’achète plus la production de Catoca,
même s’il joue toujours un rôle de soutien à la commercialisation à Tel Aviv. 

Bien qu’il ne domine plus le secteur des achats, Lev Leviev élargit son rôle dans le secteur
minier en Angola et se prépare à construire une usine de taille de diamants. On prévoit que l’usine,
qui était en construction au début de 2005, embauchera 100 tailleurs, actuellement en formation.
Il s’agit du premier projet de valeur ajoutée aux diamants en Angola. Lev Leviev est aussi un
investisseur majeur dans deux pipes de kimberlite – Catoca et Camafuca Camzomba. Il a aussi ajouté à
ses investissements miniers en Angola trois projets alluviaux : Yetwene, Luremo, dans le nord de
la région de Cuango, et Milando, dans la province de Malange. Yetwene, autrefois administrée par
DiamondWorks, a commencé à produire en 2004. DiamondWorks a perdu ses droits lorsqu’on s’est
aperçu que la société ne semblait pas vouloir revenir en Angola.

Production du secteur formel, par mine  2001-2004 (en carats)
Mine 2001 2002 2003 2004 prévisions

Catoca 2 625 264 2 890 798 3,160 409 3 200 000

SDM 419 045 383 756 612 691 680 000

Chitolo 233 930 276 781 332 134 –

Lucapa 69 306 76 410 69 159 –

Calonda 199 097 182 355 276 290 –

Mufuto Norte 244 055 314 263 254 751 –

Luarica – – 66 558 –

Yetwene – – – 48 000

Luo Project/Chimbongo – – – 84 000

Totals 3 790 697 4 124 363 4 771 992 5 800 000

Source : Endiama (2001–2004); les chiffres pour 2004 sont des prévisions; les exportations confirmées jusqu’en octobre 2004 pour le marché
officiel s’élevaient à 4 376 339 carats.

*Disponible à http://www.pacweb.org/f/images/stories/documents/angola_f.pdf
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La Sociedade de Desenvolvimento Mineiro (SDM)
exploite des mines à Luazamba, dans la vallée du
Cuango. SDM est une coentreprise à parts égales
entre Odebrecht Mining Services et Endiama. On
s’attend à ce que ces mines seront exploitées
jusqu’en mars 2006. SDM est le plus gros projet
minier alluvial en Angola actuellement, et la seule
mine officielle en exploitation dans la vallée du
Cuango, qui a par ailleurs été minée par les
garimpeiros. La société est aussi en voie d’exploiter
des mines alluviales à Muanga, dans le sud du
Cuango, et commencera à y extraire des diamants
alluviaux en 2005. De plus, elle débutera la
prospection de kimberlite; on a déjà effectué un
relevé aéromagnétique. 

Le groupe BHP-Billiton le géant de l’exploitation
des ressources naturelles, et Petra Diamonds Ltd.
ont signé une entente officielle de coentreprise,
en décembre 2004, afin de prospecter et, éventuel-
lement, d’exploiter un complexe alluvial et de
kimberlite à Alto Cuilo, qui – quand ont connaît les
intérêts de BHP dans les projets à grande échelle –
est considéré comme ayant des réserves en
quantité. BHP pourrait plus tard devenir le principal
exploitant. Les partenaires angolais sont Endiama
et Moyoweno Lda.

Le projet Lapi, près de Catoca, devrait être mis
en opération en mars 2005. Lapi est un projet
alluvial qui réunit trois partenaires : New Millennium
Resources N.L., 34 p. 100; Mombo Lda., 15 p. 100; et
Endiama, 51 p. 100. Il produira d’abord 10 000 carats
par mois, puis augmentera à 20 000 après cinq mois.
On s’attend que le projet, qui couvre une région
de 323 km2, aura une durée de 6,5 ans. 

À la suite d’un long processus d’arbitrage
demandé par De Beers concernant ses contrats
contestés de 1991 avec Endiama, De Beers et
Endiama étaient, au moment de rédiger ce
document, à négocier d’éventuels nouveaux
contrats qui entreraient en vigueur d’ici la fin de
2005. Ces contrats portent sur des zones de régions
qui étaient auparavant des concessions de De Beers
dans les provinces de Lunda Norte, Malange et
Cuando Cubango. Le contrat en négociation en 2005
couvrait la prospection de mines kimberlitiques
dans sept régions. Les coentreprises issues de ces
négociations accorderaient 51 p. 100 des actions
à Endiama, 7 p. 100 à des sociétés angolaises et les
autres 42 p. 100, à De Beers. On s’attendait que le
prêt exceptionnel de 50 millions de dollars à
Endiama serait traité comme un investissement.
On dit que De Beers a renoncé à ses revendications
concernant la restitution d’anciennes concessions,
les intérêts sur le prêt et les droits d’acheter les
diamants de la vallée du Cuango. Si les négociations
achoppent, tout retour à l’arbitrage se fera sur une
base beaucoup plus limitée que par le passé. 

Contributions au développement social5

Impôts payés 41,4 millions de dollars, incluant les taxes sur la production (redevances),
la caisse de sécurité sociale, et les impôts sur le capital et les bénéfices. 

Dividendes aux actionnaires 47 millions de dollars, dont 13,1 millions versés à la société de diamants
de l’État Endiama.

Éducation Une petite école primaire à Luenda, construite en 2002 au coût de 150 000 $,
et 150 000 $ dépensés au cours de 2003 pour maintenir l’école. Cinq établis-
sements préscolaires; 50 000 $ dépensés en aliments et en fournitures
éducatives. 

Services médicaux 2 millions de dollars pour la restauration de l’Hôpital de Saurimo. Un centre
médical à la mine soigne les employés, leurs personnes à charge et les cas
urgent locaux. On a traité 32 900 cas au cours de 2003. Un vaste programme
d’éducation au VIH/sida est en cours. Total dépensé à la mine et pour la
population locale : 2,9 millions. 

Agriculture Un vaste projet agricole produit pour 1,9 million de dollars d’aliments pour
la mine. On dépense 8 millions de dollars en aliments pour les employés
et les résidents locaux. 

Électricité et eau L’eau courante a été fournie à tous les résidents locaux. Une centrale
hydro-électrique est en construction, et elle fournira de l’électricité à la
mine et à la population locale. 

Sociétés minières et responsabilité sociale –
Une goutte dans un océan de besoins
En Angola, les sociétés minières sont censées investir dans le développement local de leur région, y
compris dans les infrastructures, les écoles, l’agriculture et les services médicaux. Le besoin
d’améliorer les installations et les services pour les travailleurs et leurs personnes à charge est
d’une évidente nécessité, mais la politique en matière de développement social n’est pas intégrée
partout dans les régions minières. L’investissement est local et limité, et les efforts déployés en
faveur d’autres que les employés directs d’une société peuvent n’être en somme qu’une opération
de « séduction ». Les grandes sociétés minières paient des impôts considérables au gouvernement
et pourraient bien demander pourquoi le gouvernement lui-même ne fournit pas davantage de
services sociaux dans les régions où se trouvent les mines de diamants. 

La Revue annuelle a examiné les efforts de développement social de deux grandes sociétés, qui
représentent 56 p. 100 en valeur de la production officielle des mines de diamants de l’Angola –
Sociedade de Desenvolvimento Mineiro (SDM) et Catoca – une coentreprise dans laquelle ont
investi Endiama, Alrosa, de la Russie, Odebrecht Mining Services, du Brésil, et Daumonty
Financing Ltd. d’Israël.

Catoca
Environ 6 000 personnes vivent aux alentours de la mine de Catoca, qui embauche 2 000 Angolais
et à peu près 200 expatriés. Les salaires et les traitements totalisaient 34 millions de dollars en 2003.
Environ le tiers des employés sont amenés du Luanda et d’ailleurs, et sont logés directement à
la mine; les autres sont des résidents locaux. On estime qu’il y a aussi 7 500 personnes déplacées
à l’intérieur du pays dans un camp de réfugiés de la région. On distribue quotidiennement du lait
de soya à tous les enfants, y compris ceux qui vivent dans le camp, ce qui coûte 50 000 $ par mois. 

Catoca entend accroître le nombre des logements locaux et autres installations pour les travailleurs
et pour les résidents locaux. Catoca est relativement proche d’une ville importante, où se trouvent
d’autres établissements hospitaliers et scolaires. Cela n’est pas le cas dans les régions alluviales
beaucoup plus vastes, qui peuvent couvrir jusqu’à 3 000 km2 et qui contiennent des populations
beaucoup plus nombreuses. À Luzamba, SDM a des activités dans une région où la construction
de la première école secondaire gouvernementale ne fait que commencer et où le petit hôpital local
n’est pas en service. La population se chiffre à environ 95 000 personnes dans la région de la
concession, dont 35 000 enfants. La mine ne peut en aucun cas répondre à de tels besoins locaux. 

république de
l’angola2005
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Il existe des permis d’extraction artisanale
dans des zones protégées spéciales en Angola, qui
donnent aux creuseurs un accès à des dépôts qui ne
sont pas viables commercialement pour les
sociétés industrielles. Les permis sont accordés à
des personnes qui vivent dans une région depuis
plus de cinq années, pour des groupes comprenant
jusqu’à cinq mineurs. Au départ, l’objectif était de
donner aux populations locales une participation
dans le secteur des diamants ainsi qu’un moyen de
subsistance dans des régions où les autres activités
économiques sont limitées. 

La société de diamants de l’État, Endiama, est
responsable d’attribuer ces permis d’extraction
artisanale et est le principal intervenant dans
toute politique concernant les mineurs artisans.
Est-il besoin de dire, cependant, qu’il se fait peu
d’extraction artisanale autorisée. Beaucoup de ceux
qui sont concernés ne répondent pas aux critères,
et d’autres ne peuvent faire face au prix des permis,
aux pots-de-vin et aux difficultés de négocier avec
les représentants du gouvernement. Il est probable
que peu de personnes dans les régions diamant-
ifères soient même au courant des règlements
qui régissent l’extraction et ses répercussions
sur leurs droits fonciers et leurs droits d’accès. 

En 2004, une nouvelle loi agraire a été
promulguée, renforçant la propriété des terres par
l’État et, par le fait même, le Régime particulier pour
les zones de réserves minérales diamantifères7

déjà en place, qui régit les droits d’accès aux terres
dans les régions minières. Il n’y a pas de droits
d’accès ou de droits de résidence dans les régions
minières actives de la concession. On peut
déménager des villages entiers pour faire de la place
aux mines, et la seule activité économique permise
est l’agriculture de subsistance, sauf lorsque des
droits d’extraction artisanale ont été spécifi-
quement cédés. La libre circulation est restreinte
au droit de voyager sur les routes établies dans
la région et non sur les routes de la mine. 

Les zones de réserve sont des régions où l’on a
repéré des gisements de diamants susceptibles de se
prêter à un développement à l’échelle industrielle.
L’entrée et la résidence dans ces régions sont
réservées aux résidents locaux, et les activités
économiques autres que l’agriculture de subsistance
sont interdites. Aucun nouveau village ou aucune
expansion d’entreprise ne sont permis. En principe,
cela couvre de vastes régions de l’Angola, mais dans
le passé, ces règlements n’ont pas été appliqués,
même dans les deux provinces du Lunda. On tente
maintenant de les appliquer dans les régions où de
nouvelles concessions sont attribuées. Si l’on
considère que 145 concessions ont été attribuées

Contributions au développement social :

Impôts payés 14,5 millions de dollars, incluant les taxes sur la production (redevances),
la caisse de sécurité sociale, et les impôts sur le capital et les bénéfices. 

Dividendes aux actionnaires 17 millions de dollars, dont 8,5 millions à Endiama.

Éducation Trois écoles primaires, l’une comptant plus de 1 800 élèves; fournit aussi
des services d’alphabétisation et de l’apprentissage par ordinateur aux
adultes, une installation compte 400 élèves. Dépenses en éducation et
travail social – 334 000 $.

Santé La clinique de la mine traite les employés, leurs personnes à charge et les
cas urgents locaux; elle possède une ambulance et offre un service d’urgence
24 heures sur 24. On y voit quotidiennement 150 patients. Il y a un
programme d’éducation au VIH/sida et on y fournit les vaccins contre la
tuberculose, la polio, la rougeole, l’hépatite et la diphtérie. Cinq mille
enfants y ont été vaccinés. Total des dépenses en santé, à la mine et pour
la population locale, en 2003 – 5 millions de dollars.

Agriculture Le programme en agriculture cultive des produits de base pour la mine et
pour la distribution locale. Aussi, subventions alimentaires de 1,3 million
de dollars.

Eau et services sanitaires Dans deux régions fortement peuplées : deux pompes pour l’eau potable;
collecte des ordures; réparation des routes. 

Sociétés minières et responsabilité sociale –
Une goutte dans un océan de besoins (suite)

Sociedade de Desenvolvimento Mineiro (SDM)
SDM embauche 1 293 personnes, dont 119 sont des expatriés, les autres étant des nationaux
angolais, et 600 sont des résidents locaux. Les salaires et traitements ont totalisé 17,37 millions
de dollars en 2003. 

Personne n’a l’illusion que les besoins locaux sont pleinement satisfaits. Les sociétés d’extraction
de diamants offrent des bénéfices sous forme d’impôts au gouvernement et de services locaux
d’éducation, répondent à certains besoins en santé et en alimentation, et offrent de l’emploi et les
avantages de l’emploi à la collectivité locale. Mais ces avantages sont clairement localisés. Il faut
une stratégie plus générale de la part d’Endiama si l’on veut que les avantages soient répartis de façon
juste à travers les régions minières. Les investissements du gouvernement – très faibles dans une
ancienne zone de guerre productrice de diamants – doivent être accrus. Les dépenses des sociétés
minières ne représentent qu’un peu plus qu’une goutte dans un océan de besoins.

Le secteur artisanal 
Le gouvernement tente d’abolir le secteur artisanal, ou secteur des garimpeiros, en Angola par le biais de
la dorénavant célèbre Operation Brilhante (voir à la page 11) et d’autres politiques. Mais là où les
creuseurs étrangers – soit la majorité des garimpeiros – ont été forcés de quitter l’Angola, les garimpeiros
angolais comblent maintenant le vide. En fait, il est peu probable que ce secteur disparaisse de sitôt.
Même la Police nationale a mentionné que les régions vidées seront réoccupées illégalement si les sociétés
minières ne prennent pas possession de leurs concessions6.

L’exploitation minière par les garimpeiros a été un vecteur de la guerre, de la contrebande et des
dommages causés à l’environnement pendant des années, mais les petits mineurs ne sont pas les
seuls, ou même les premiers, à blâmer. En réalité, ils sont esclaves d’un système d’achat et de commerce
intérieur des diamants qui n’a pas changé depuis ses débuts – le système des patrocinadores ou des
intermédiaires. Dans l’ensemble, les mineurs reçoivent entre 5 et 25 p. 100 de la valeur des pierres qu’ils
trouvent, à des prix fixés par les acheteurs. Les garimpeiros vivent dans l’absolue pauvreté, creusant dans des
conditions difficiles et dangereuses, et la légalité ou l’illégalité de leur travail n’y change pas grand-chose. 
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en 2004 seulement, les restrictions pourraient
s’appliquer à de vastes régions du territoire
national, touchant une proportion considérable
de la population. 

Pour de nombreux mineurs artisans, les revenus
des diamants représentent la seule façon d’entrer
dans l’économie monétaire, comme complément
à l’agriculture de subsistance ou comme unique
revenu pour toute une famille. En donnant aux
populations locales une plus large part des
diamants dans leur région, on pourrait accroître à la
fois leurs revenus et la stabilité locale. Une politique
constructive adoptée maintenant en faveur de
l’extraction artisanale positive – qui cernerait les
régions où l’extraction artisanale est possible et qui
en ferait la surveillance sur le terrain – pourrait aider
à contenir l’extraction par les garimpos, surtout si l’on
considère les vastes régions concernées. Mais il
faudrait pour cela opérer un changement majeur
dans l’organisation du secteur. Endiama possède à
la fois les infrastructures et sans doute maintenant
la capacité d’investissement nécessaires pour
s’acquitter d’une telle tâche. 

L’extraction artisanale et le système des
Patrocinadores.
Les mineurs artisans, pour la plupart, ne
travaillent pas de façon autonome. Ils sont
organisés par le patrocinador et les titulaires de baux
locaux ou le soba (chef) local, qui a, en vertu de la
loi, le droit de choisir les nationaux angolais qui
peuvent (et ceux qui ne peuvent pas) faire de
l’extraction. Les Ouest-Africains auxquels SODIAM
et LKI ont accordé des permis d’achat de diamants
sont les patrocinadores qui agissent de façon légitime
(environ 4 000 patrocinadores illégaux de l’Afrique
de l’Ouest ont été rapatriés au cours de 2004). Ce ne
sont pas des employés; ils travaillent à commis-
sion et achètent aux plus bas prix possibles.
Le patrocinador finance les activités d’extraction et
d’achat, et fournit l’équipement minier, la nourriture,
les fournitures médicales et d’autres produits de
base aux groupes de mineurs. En retour, il reçoit
les diamants, que ce soit en les achetant à un prix
réduit ou en les échangeant contre des produits et
des médicaments. Les titulaires de baux ou les sobas
(chefs) locaux qui travaillent avec le patrocinador
désignent les mineurs, qui travailleront en groupes
d’environ 250, souvent dans des unités familiales.
Bien que cela semble parfois chaotique, ce type
d’extraction artisanale est en fait bien organisé :
c’est un système de patronage, où les plus faibles
bénéfices vont à ceux qui sont au bas de l’échelle,
les mineurs. 

Une étude de cas réalisée en 2004 pour
Partenariat Afrique Canada dans le Lunda Norte

a montré que les groupes familiaux de mineurs
étaient constitués de femmes et d’enfants aussi
bien que d’hommes adultes. Parmi les personnes
interviewées qui travaillaient, 46 p. 100 étaient
des enfants de moins de 16 ans. Beaucoup de
femmes travaillaient aussi, et il n’existait essentiel-
lement de différences dans la représentation par
sexe que dans un seul groupe d’âge. Les jeunes
hommes étaient beaucoup plus nombreux dans
le groupe des 17-25 ans. Le rapport soulignait que :
« Dans les zones minières, aujourd’hui, la peur,
l’insécurité et les agressions sexuelles sont chose
constante. Les mineurs enfants d’aujourd’hui
sont … une conséquence directe de la guerre, de la
pauvreté et du manque d’éducation; il y a peu
d’écoles dans les régions diamantifères, et celles
qui ont existé ont été détruites au cours des
nombreuses décennies de guerre8. » Pourtant, ces
familles, qui travaillaient dans des conditions
dangereuses et d’abus, tiraient moins de 5 p. 100 de
leurs revenus de l’extraction des diamants, la plus
grande part provenant de l’agriculture et le reste, des
affaires et du commerce. Ça n’était pas parce que
les diamants représentaient moins de travail que
l’agriculture; c’était parce que les creuseurs étaient
fort mal payés pour les diamants qu’ils trouvaient. 

La valeur de l’extraction artisanale
Le secteur formel artisanal, ou secteur des
garimpeiros, a produit des exportations de diamants
valant 1,2 milliard de dollars au cours des cinq
dernières années, rendant environ 70 millions de
dollars d’impôts au cours de cette période. La
production réelle de ce secteur – y compris les
diamants de contrebande – atteignait au moins le
double de ce montant. Le secteur est maintenant
beaucoup moins important, à la suite du
rapatriement forcé de plus de 250 000 mineurs
étrangers illégaux, et la contrebande a sans
aucun doute diminué.

Maintenant qu’il existe certaines mesures de
contrôle du secteur, il y a une bonne possibilité de
changer le système d’achat ainsi que les conditions
effroyables et exploitantes dans lesquelles

travaillent ces mineurs. Endiama s’attend à ce que
les garimpeiros trouvent de l’emploi dans des projets
miniers plus importants, mais il est peu probable
que les pauvres agriculteurs de subsistance ou les
jeunes chômeurs – pour qui les diamants sont la
porte d’entrée de l’économie monétaire – arrêteront
volontairement de creuser. Même Endiama recon-
naît que certaines régions pourraient convenir à
l’extraction artisanale continue. 

Il apparaît évident, à la suite d’une visite dans
trois villages en rapport avec cette Revue annuelle,
que la population locale n’a pas profité de
l’extraction artisanale. Trois bureaux d’achat
étaient en activité dans la ville de Cuango – dont
deux appartiennent à SODIAM/LKI et l’autre, à
ASCorp – et plusieurs bureaux d’achat moins
légitimes étaient fermés. Bien que Cuango soit
un centre local du gouvernement et une plaque
tournante pour l’achat de diamants, la pauvreté y
est criante. Il est évident que l’argent de l’extraction
pratiquée antérieurement par les garimpeiros a tout
simplement quitté la région. 

La croissance des revenus engendrés par les
diamants en Angola devrait cependant rendre
possibles les investissements dans un système qui
pourrait remplacer celui des patrocinadors, et soutenir
les garimpeiros avec de l’équipement et de la nour-
riture. Ce système pourrait aider à la prospection et
à la formation, et pourrait augmenter la part des
ventes de diamants qu’obtiennent les mineurs
grâce à des prix justes à la fois pour l’achat de
fournitures minières et pour la vente de diamants,
comme le recommande une politique de la SADC
sur l’exploitation minière à petite échelle. SODIAM
et Endiama ne devraient pas être les seuls investis-
seurs. LKI, la géante des diamants, partenaire de
SODIAM pour l’achat auprès du secteur artisanal,
s’est jointe à un partenariat avec la Overseas Private
Investment Corporation (OPIC) des États-Unis.
L’OPIC fournira « un cadre mondial de facilités de
crédit pour soutenir les investissements par LKI
dans des entreprises engagées dans des activités
d’extraction de diamants ou de taille et de polissage
de diamants …9 » L’accent est mis particulièrement

Exportations officielles par le secteur non formel

Année Carats Valeur Valeur moyenne par Carat

2000 1 421 240 349 331 080 $ 245,79

2001 1 326 598 261 227 387 $ 196,92

2002 898 946 203 480 921 $ 226,35

2003 1 231 687 248 321 973 $ 201,61

2004 (jusqu’à oct.) 623 454 131 029 535 $ 210,17

Total 5 501 927 1 193 390 896 $

Source: SODIAM/Endiama

république de
l’angola2005

     



sur l’Afrique et sur certaines activités minières
ciblées qui manquent d’un soutien marketing
international. 

Les investissements pour aider et soutenir les
petits mineurs auraient de multiples avantages,
y compris une diminution de la contrebande et
un rehaussement du niveau de vie de personnes
pauvres – pour qui ce type d’extraction minière est
peu susceptible de se terminer, quoi que fasse le
gouvernement. De plus, l’accès à des services
bancaires dans les Lundas réduirait la circulation
des dollars provenant de l’achat des diamants ainsi
que l’exode des capitaux vers Luanda, encourageant
à la fois les épargnes et les dépenses dans la région.
Endiama a maintenant les infrastructures néces-
saires pour faire cela, et devrait réfléchir à la façon
dont elle pourrait favoriser le changement plutôt
que de présumer qu’on peut simplement abolir
le secteur.

Diamants et
environnement 
L’Angola est divisé en cinq vastes éco-zones : 

n La forêt tropicale des basses terres (forêt
pluviale tempérée) se trouve dans la partie
nord-est du pays et est caractérisée par des
pluies abondantes durant toute l’année, avec
un haut taux d’évaporation et un faible taux
de fertilité du sol;

n La savane humide occupe environ 70 p. 100
du pays et est caractérisée par des pluies
totalisant entre 500 et 1 400 mm par année
au cours de la saison des pluies; on y trouve
un vaste éventail de types de sol, en règle
générale pauvre en substances nutritives;

n La savane sèche se trouve dans la partie
sud de l’Angola;

n Le plateau sud-africain de Nama-Karoo
s’étend jusque dans la partie sud-est de
l’Angola; 

n Le désert est situé dans la partie sud-ouest de
l’Angola, le long d’une bande côtière étroite.

On a extrait des diamants surtout dans les deux
premiers types d’environnement, et particulière-
ment dans le nord-est, bien qu’on puisse trouver
des gisements partout au pays. La loi sur
l’exploitation minière de 1991 et la Lei de Bases do
Ambiente (loi-cadre sur l’environnement de 1998)
régissent l’exploitation minière et l’environnement,
ainsi que l’obligation de réaliser des études d’impact

sur l’environnement (ElE) pour les nouveaux projets
susceptibles de nuire à l’environnement. Le
principe du rétablissement veut que le « pollueur
paye ». Toutefois, la loi n’a pas été appliquée
antérieurement, et ce n’est que maintenant qu’un
changement commence à s’opérer. 

Considérant les augmentations massives des
projets d’exploitation minière prévus, les risques
de dommages à l’environnement s’accroissent,
et Endiama a maintenant rédigé une annexe aux
contrats, qui détaille les obligations des sociétés
minières en matière d’environnement. Toutes les
principales sociétés minières réalisent maintenant
des études d’impact sur l’environnement dans
les régions où se trouvent leurs concessions;
dans beaucoup de cas, il s’agit d’une première.
L’exploitation kimberlitique de Catoca fait
exception, puisque les questions relatives à
l’impact sur l’environnement et l’évaluation
continuelle sont intégrées au développement de
la mine depuis le début du projet. 

Les résultats des études d’impact sur l’environ-
nement seront évalués au cours de 2005, mais ne
toucheront que les mines en exploitation. On n’a
pas entrepris d’étude d’impact plus vaste sur les
régions d’exploitation minière, en partie parce
qu’au cours de presque toute la dernière décennie,
la guerre ou la présence de grands groupes de
garimpeiros avaient rendu difficile l’accès à ses
régions. Des études de référence sur l’environ-
nement devraient maintenant être réalisées lorsque
les sociétés entrent sur une concession. L’environ-
nement ne sera toutefois pas vierge; dans la plupart
des régions, il y aura déjà eu de l’exploitation
minière – que ce soit par Diamang, à l’époque
coloniale, ou par d’autres depuis. 

Les principaux problèmes cernés ont des racines
dans le passé aussi bien que dans le présent, et
comprennent : 

n l’érosion accrue du sol en raison de
l’exploitation minière; les pluies abondantes
créent aussi de l’érosion dans les Lundas;
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L’extraction illicite et la contrebande
L’extraction illicite en Angola est soutenue activement par des réseaux structurés d’intervenants de
l’intérieur et de l’extérieur, qui importent des capitaux ou en font la contrebande pour l’achat de diamants,
d’équipements, de nourriture et de médicaments, et qui reçoivent des diamants illicites en retour. 

Le système des intermédiaires constitue un tel réseau, mais l’échelle de certaines opérations
d’extraction illicites découvertes dans la région de Cuango s’apparente actuellement à celle des petites
sociétés minières. La plupart de cette extraction a maintenant lieu dans le lit des rivières, puisque les
graviers et les terrasses sont, dans une large mesure, épuisés. Cela demande des plongeurs de plus haut
niveau technique, bien équipés, de même que des travaux de détournement des rivières de plus grande
envergure. Il s’agit d’une extraction semi-industrielle à grande échelle, que ce soit l’armée qui utilise
des dragues dans la province de Bié ou des sociétés étrangères qui transgressent la loi. 

Les équipements de plongée et autres arrivent par avion pour ces activités – par exemple les grandes
quantités d’équipements saisis dans le Cuango du sud, y compris des pompes, des habits de plongée,
des génératrices, des canots pneumatiques et des téléphones mobiles GSN. Dans certains cas, on
a trouvé de armes légères. Une exploitation illicite avait creusé un paléochenal (un ancien lit de rivière
asséché) et détourné une rivière en utilisant des sacs de sable. Cela demandait une vaste
coordination et ne ressemble aucunement aux petits groupes familiaux qui creusent les graviers ou qui
utilisent les radeaux préférés par les mineurs congolais. En fait, les méthodes plus traditionnelles
d’extraction artisanale ont été remplacées, dans certaines régions, par une exploitation minière
semi-industrielle illicite. 

Il existe un système bancaire illicite bien établi, afin que ces réseaux importent des capitaux étrangers
pour l’exploitation ou l’achat, court-circuitant Luanda et le système officiel. La marche à suivre est
simple. L’argent est versé dans un compte étranger par des intervenants illicites de l’extérieur, et des
dollars sont livrés sur le terrain, dans les régions minières de l’Angola, contre lesquels entre 5 et 10 p. 100
de la valeur de la transaction est débitée. 

Les intervenants de l’extérieur alimentent la demande relative aux diamants de grande qualité que
peut produire l’Angola, et les produits illicites génèrent davantage de profits que les produits achetés
dans la légalité. On a estimé qu’en Angola, la valeur de la contrebande atteignait jusqu’à 350 millions
de dollars par année. Bien que ce chiffre soit presque assurément trop élevé aujourd’hui, même la moitié
de ce montant suffirait à démontrer que le fait que le Processus de Kimberly repose sur un code
volontaire de contrôles internes et sur des garanties de l’industrie est complètement insuffisant.



n une perte irréversible de terre végétale, qui
rend stériles les régions où il y a eu des
activités minières;

n la destruction de milieux fluviaux par le
détournement de rivières;

n le déboisement qui résulte de l’exploitation
minière et d’autres besoins économiques
locaux qui ne sont pas nécessairement liés à
l’exploitation minière – bois de chauffage,
superficies défrichées pour l’agriculture et
commerce du bois d’œuvre pour obtenir de
l’argent en espèces. 

Il reste à connaître l’étendue et la signification
de ces répercussions, et la façon dont on pourrait les
corriger. L’extraction des diamants est effectivement
une activité qui demande qu’on retire de très
grandes quantités de terre, ce qui cause une
dégradation considérable de l’environnement
tout au long du cycle de vie de la mine. Selon un
expert de l’exploitation minière, la dégradation
« entraîne une diminution de la qualité d’origine
et/ou du potentiel de développement d’une région,
même s’il n’y a pas de dangers directs pour la vie
humaine ou animale10. » Le rétablissement environ-
nemental vise à réduire au minimum ces répercus-
sions. La façon de faire moderne veut qu’on intègre
les questions environnementales à chaque étape
d’un projet, une approche qui coûte moins cher aux
sociétés minières que les coûts beaucoup plus
élevés de la remise en état de l’environnement
après coup. 

Dans les exploitations minières formelles, les
déchets – roche, gravier et matériau de recouvre-
ment stérile (sable) – sont entreposés dans des
décharges, qui peuvent être revégétalisées si l’on
conserve la terre végétale. Mais les activités des
garimpeiros, qui se sont répandues partout en Angola,
créent des « paysages lunaires » – des kilomètres et
des kilomètres de puits vides et le déplacement
de sable et de gravier sur de vastes étendues. 

Un deuxième impact de l’exploitation minière
sur l’environnement est la pollution, bien que
l’extraction des diamants soit parmi les types
d’activités minières les moins polluantes. On
n’utilise des produits chimiques toxiques que dans
les installations où l’on procède à la séparation en
milieu dense, une partie du processus d’extraction
des diamants. La pollution de l’eau peut aussi
résulter du déplacement de la boue vers les rivières.
Les mines de kimberlite sont plus susceptibles
d’engendrer la contamination lorsqu’elles sont mal
exploitées, mais la seule mine de kimberlite en
exploitation, à Catoca, cherche à obtenir une
classification ISO pour son respect des normes

internationales en matière de pratiques
environnementales. 

En Angola, l’extraction a lieu dans de grands
réseaux fluviaux. Des répercussions néfastes sur les
rivières peuvent survenir en raison du détourne-
ment des rivières et de la construction de canaux,
de la modification du parcours des rivières et de la
construction de barrages pour exposer le lit des
rivières et y faire de l’extraction. Il est possible de
rendre une rivière à son lit à la fin des activités
minières, mais on peut apercevoir des airs les
anciens détournements abandonnés en Angola.
Les taux de débit fluvial, et les répercussions sur les
approvisionnements en eau, sur la vie des
poissons et sur la qualité de l’eau sont au nombre
des problèmes possibles. 

Bien sûr, les problèmes de l’environnement
en Angola vont bien au-delà des répercussions de
l’exploitation minière, et englobent d’importantes
questions de santé publique et d’infrastructures.
Selon la Banque mondiale, les stratégies du
gouvernement de l’Angola en matière d’environ-
nement sont encore à l’étape de l’élaboration et
seront précisées dans deux importants documents à
venir : le Programme national de gestion de
l’environnement (PNGA) et la Stratégie nationale
sur l’environnement (ENA). 

Operação Brilhante :
L’expulsion de mineurs
et d’acheteurs illicites 
Operação Brilhante, dont l’objectif était
d’expulser les ressortissants étrangers illégaux
des régions diamantifères, en était à sa troisième
phase au premier trimestre de 2005, ayant
débuté en 2003. Au début de 2005, un nombre
stupéfiant de 256 400 citoyens étrangers
originaires de 21 pays africains, dont la majorité
provenait de la République démocratique du
Congo et le l’Afrique de l’Ouest, avaient déjà été
expulsés dans des conditions brutales très
critiquées. Les expulsions, suspendues en mai
2004 à la suite de protestations du
gouvernement de la RDC, avaient recommencé
en août. On avait permis aux opérations de tenir
compte des menaces à la souveraineté et à
l’intégrité territoriale de l’Angola, puisque de
plus en plus de mineurs traversaient la frontière
en provenance de la RDC. Le gouvernement a
annoncé la fin de l’opération en avril 2005, tout
en disant que des « micro-opérations » se
poursuivraient. 

La Revue annuelle de 2004 traitait en détail de ces
expulsions. Des ONG avaient documenté des morts,
des viols, l’administration forcée d’émétiques et de
laxatifs pour trouver des diamants que des mineurs
auraient avalés, des marches forcées pour traverser
la frontière et l’entassement d’étrangers illégaux
dans des avions sans leurs biens. En août 2004,
la Commission africaine des droits de l’homme a
critiqué publiquement l’Angola, accusant le
gouvernement de violation des droits de la personne
et de xénophobie, pour avoir exécuté ces expulsions.
La grande majorité des personnes expulsées étaient
des mineurs congolais qui avaient été à la tête du
secteur des garimpeiros depuis le début des années
1990, dont beaucoup avaient été amenés pour faire
de l’extraction pour le compte de l’UNITA. Ces
mineurs – surtout des jeunes hommes, selon les
Nations Unies – étaient victimes de la pauvreté,
du chômage, du système des patrocinadores et d’un
contrôle exercé à la pointe d’une arme. 

Bien que les opérations visaient l’expulsion de
mineurs et d’acheteurs illégaux, Endiama a reconnu
que certaines régions avaient été traitées en priorité
parce que certaines données laissaient croire que
de riches gisements de diamants revêtaient de
l’intérêt pour des entreprises minières. Cela a été
confirmé par les grandes concentrations de
garimpeiros. Aux dires du ministre de l’Intérieur,
Osvaldo Serra Van-Dunem, les opérations n’ont
fait que donner au gouvernement la capacité de
prendre le contrôle de zones de réserves minières
appartenant à l’État11. L’afflux de mineurs et
d’acheteurs étrangers posait sans doute problème,
et cela empirait, mais la solution était draconienne.
Pour rétablir la règle de droit dans les régions dia-
mantifères de l’Angola, il est clair qu’il faudra aller
bien au-delà de l’expulsion des étrangers illégaux. 

Un rapport, publié par la Mario Soares
Foundation en mars 2005, « The Stones of Death12 »,
met en lumière l’anarchie qui règne dans la région
de Cafunfo en particulier, et présente des détails
concernant des morts provoquées par des réactions
policières apparemment arbitraires face à certains
événements. Les émeutes à Cafunfo, causées par le
retrait des uniques génératrices de la ville, propriété
de sociétés minières, sont au nombre de ces
événements. Dans l’ensemble, le rapport dresse un
sinistre portrait d’extorsions et d’activités policières
illégales dans les régions diamantifères, associées
au défaut d’enquêter sur les personnes concernées
ou de les punir. Il met en lumière des détentions
illégales dans des conditions effroyables, les prison-
niers étant entassés dans des cellules – à une
occasion, cela a provoqué la mort par suffocation de
12 hommes. Le rapport examine aussi le système
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du commerce des diamants et les dispositions
juridiques en vertu desquelles se déroulent les
petites activités minières, concluant à juste titre
que celles-ci contribuent à la pauvreté et au déplace-
ment des populations locales. Les cas illustrés dans
le rapport de la fondation Soares démontrent que
la police angolaise a été entachée par la corruption
et les activités extrajudiciaires, et qu’elle agit
impunément.

Initiatives anti-contrebande et contrôles
frontaliers
Les initiatives anti-contrebande ont commencé au
cours de la période où la production de diamants
par l’UNITA faisait l’objet de sanctions par les
Nations Unies (2000–2002). Elles ont été reprises
et abandonnées à multiples reprises depuis. Les
initiatives comprenaient la formation d’une
escouade spécialisée dans les diamants pour
contrôler les acheteurs, la collecte de renseigne-
ments sur les réseaux de contrebande et l’arresta-

tion de contrebandiers à l’aéroport – parfois avec
un certain succès. 

En mars 2005, la Police nationale a annoncé que
de nouvelles unités spécialisées seraient créées
pour combattre l’exploitation illégale des mines de
diamants, l’entrée illégale d’étrangers, le trafic des
drogues et d’autres activités illicites. Il s’agit de la
troisième tentative de création d’unités spécialisées,
bien que les chances de réussite soient plus élevées
cette fois-ci, ne serait-ce que parce que les mineurs
illicites ont été expulsés en si grand nombre. Mais
l’implication de certains éléments de la Police
nationale, de l’armée et d’autres Angolais dans la
production et le commerce illicites de diamants
exigera des efforts de prévention plus sérieux. 

En plus de mesures policières qui intègrent les
garimpeiros angolais aux activités minières légales,
le fait de leur attribuer des permis et de leur
permettre de vendre directement dans les bureaux
d’achat à des prix équitables aurait un impact direct
et positif sur la contrebande. De meilleurs contrôles

internes dans les pays voisins seraient aussi utiles.
Le resserrement des contrôles frontaliers en
direction de la RDC et du Congo-Brazzaville a fait
l’objet de discussions internationales, sur les plans
à la fois ministériel et technique, au cours des
derniers mois. Même si de nouveaux postes de
douanes ont été mis en place au cours de 2004,
la province de Lunda-Norte a 770 kilomètres de
frontières avec la République démocratique du
Congo, dont 120 km sont tracés par la rivière Kassai,
qui est un point d’entrée majeur pour les ressortis-
sants nationaux en provenance de la RDC. On étudie
la possibilité d’installer des équipements de surveil-
lance électroniques le long de cette partie de la
frontière, mais le contrôle efficace de la frontière
demeure une œuvre inachevée. 

Au moment opportun, il sera intéressant de voir
si les expulsions ont donné lieu à des changements
perceptibles en ce qui concerne la valeur moyenne
par carat des exportations de diamants par les pays
voisins de l’Angola au cours de 2004.
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